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        PREFET DE PARIS 

 
 
 
 

Arrêté n°  

prescrivant une amende administrative 
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement 

ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

 
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 

et R. 554-37 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV 

du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité 
des réseaux ; 

 
VU le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

d’Île-de-France en date du 9 avril 2018 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code 
de l’environnement, l’entreprise ALTICE-SFR, dont le siège social est situé 1, square Bela 
Bartok – 75 015 Paris, de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont elle dispose 
pour formuler ses observations ; 

 
VU le rapport de la DRIEE du 9 avril 2018 ; 
 
VU les observations émises par la société ALTICE-SFR via la société Cube Solution par courrier du 

30 mai 2018 et courriel du 12 septembre 2018 ; 
 
VU le courrier de la DRIEE du 6 décembre 2018 ; 
 
Considérant que la société ALTICE-SFR n’a pas transmis de plan, concernant son réseau 
NUMERICABLE FT, conformément aux dispositions de l’article R.554-22 du code de 
l’environnement ; 

 

Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ; 

 

Sur proposition du  préfet, secrétaire général de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-008 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement  - société ALTICE-SFR
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ARRÊTE  

 
 

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents (1 500 €) est infligée à la 
société ALTICE-SFR, sise 1, square Bela Bartok – 75 015 Paris, conformément au 6° de l’article 
R. 554-35 du code de l’environnement suite au manquement correspondant constaté le 16 février 
2018, date de l’inspection du chantier situé Rue Léon Frot à Paris. 

 

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire 
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris. 

 

Article 2 - La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Paris, par la société 
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui 
a été notifié. 

 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la société ALTICE-SFR et sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris, consultable sur le site Internet de la préfecture de la région 
Île-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/. 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le préfet, secrétaire général de la préfecture 

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Paris 

• Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 

• Madame LETAIEF, inspecteur de l’environnement 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2018 
      

 
 
 
                Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
              préfet de Paris et par délégation, 

           Le préfet, secrétaire général de  la préfecture 
 
           François RAVIER 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-008 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement  - société ALTICE-SFR
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        PREFET DE PARIS 
 

 
 
 

Arrêté n° 
prescrivant une amende administrative 

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement 
ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
ARRÊTÉ  
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 
et R. 554-37 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV 
du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité des 
réseaux ; 
 
VU le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 
d’Île-de-France en date du 9 avril 2018 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code de 
l’environnement, l’entreprise CITELUM, dont le siège social est situé 11, rue de Valmy – 92 800 
Puteaux, de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont elle dispose pour formuler ses 
observations ; 
 
VU le rapport de la DRIEE du 9 avril 2018 ; 
 
VU le courriel de la société CITELUM du 30 avril 2018 ; 
 
VU le courriel de la DRIEE du 25 juin 2018 ; 
 
Considérant que la société CITELUM n’a pas transmis de plan conformément aux dispositions de 
l’article R.554-22 du code de l’environnement ; 
 
Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ; 

 

Sur proposition du  préfet, secrétaire général de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, 

 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-006 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société CITELUM
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ARRÊTE  

 

 

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents (1 500 €) est infligée à la 
société CITELUM, sise 11, rue de Valmy – 92 800 Puteaux, conformément au 6° de l’article 
R. 554-35 du code de l’environnement suite au manquement correspondant constaté le 16 février 
2018, date de l’inspection du chantier situé Rue Léon Frot à Paris. 

 

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire 
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris. 

 

Article 2 – La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Paris, par la société 
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui 
a été notifié. 

 

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié à la société CITELUM et sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris, consultable sur le site Internet de la préfecture de la région 
Île-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/. 

 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le préfet, secrétaire général de la préfecture 

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Paris 

• Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 

• Madame LETAIEF, inspecteur de l’environnement 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2018 
      
 
 
 
                Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
              préfet de Paris et par délégation, 
           Le préfet, secrétaire général de  la préfecture 
 
           François RAVIER 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-006 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société CITELUM

20
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Arrêté 

prescrivant une amende administrative

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement

- société ENEDIS
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        PREFET DE PARIS 
 

 
 
 

Arrêté n° 
prescrivant une amende administrative 

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement 
ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
ARRÊTÉ  
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 

et R. 554-37 ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV 
du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité 
des réseaux ; 

 
VU le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

d’Île-de-France en date du 09 avril 2018 informant, conformément à l’article R. 554-37 du 
code de l’environnement, l’entreprise ENEDIS, dont le siège social est situé Tour ENEDIS, 
34 Place des Corolles, 92 079 La Défense, de l’amende susceptible de lui être infligée et du 
délai dont elle dispose pour formuler ses observations ; 

 
VU le rapport de la DRIEE du 9 avril 2018. 

 
Considérant que la société ENEDIS n’a pas transmis un plan avec une classe de précision 
appropriée conformément aux dispositions de l’article R.554-26 du code de l’environnement ; 

 
Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ; 

 

Sur proposition du  préfet, secrétaire général de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, 

 

 

 

 

 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-004 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société ENEDIS

22



 
ARRÊTE  

 

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents (1 500 €) est infligée à la 
société ENEDIS, sise Tour ENEDIS, 34 Place des Corolles, 92 079 La Défense, conformément au 
6° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement suite au manquement correspondant constaté 
le 16 février 2018, date de l’inspection du chantier situé Rue Léon Frot à Paris. 

 

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire 
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris. 

 

Article 2 – La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Paris, par la société 
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui 
a été notifié. 

 

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié à la société ENEDIS et sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris, consultable sur le site Internet de la préfecture de la région 
Île-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/. 

 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le préfet, secrétaire général de la préfecture 

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Paris 

• Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 

• Madame LETAIEF, inspecteur de l’environnement 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2018 
      
 
 
 
                Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
              préfet de Paris et par délégation, 
           Le préfet, secrétaire général de  la préfecture 
 
           François RAVIER 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-004 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société ENEDIS
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Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris

75-2018-12-31-005

Arrêté 

prescrivant une amende administrative

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement

- société ENEDIS

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-005 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société ENEDIS
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        PREFET DE PARIS 
 

 
 
 

Arrêté n° 
prescrivant une amende administrative 

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement 
ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
ARRÊTÉ  
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 

et R. 554-37 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV 

du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité 
des réseaux ; 

 
VU le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

d’Île-de-France en date du 9 avril 2018 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code 
de l’environnement, l’entreprise ENEDIS, dont le siège social est situé Tour ENEDIS, 34 Place 
des Corolles, 92 079 La Défense, de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont 
elle dispose pour formuler ses observations ; 

 
VU le rapport de la DRIEE du 9 avril 2018. 

 
Considérant que la société ENEDIS n’a pas respecté la distance minimale entre ouvrages prévues 
par la réglementation conformément aux dispositions de l’article R.554-34 du code de 
l’environnement ; 

 
Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ; 

 

Sur proposition du  préfet, secrétaire général de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, 

 

 

 

 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-005 - Arrêté 
prescrivant une amende administrative
prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement - société ENEDIS
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ARRÊTE  

 

 

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents (1 500 €) est infligée à la 
société ENEDIS, sise Tour ENEDIS, 34 Place des Corolles, 92 079 La Défense, conformément au 
13° de l’article R. 554-35 du code de l’environnement suite au manquement correspondant constaté 
le 16 février 2018, date de l’inspection du chantier situé Rue Léon Frot à Paris. 

 

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire 
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris. 

 

Article 2 – La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Paris, par la société 
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui 
a été notifié. 

 

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié à la société ENEDIS et sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris, consultable sur le site Internet de la préfecture de la région 
Île-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/. 

 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le préfet, secrétaire général de la préfecture 

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Paris 

• Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 

• Madame LETAIEF, inspecteur de l’environnement 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2018 
      
 
 
 
                Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
              préfet de Paris et par délégation, 
           Le préfet, secrétaire général de  la préfecture 
 
           François RAVIER 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2018-12-31-005 - Arrêté 
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        PREFET DE PARIS 
 

 
 
 

Arrêté n° 
prescrivant une amende administrative 

prévue par l’article R. 554-35 du code de l’environnement 
ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
ARRÊTÉ  
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 554-1, L. 554-4, R. 554-35, R. 554-36 

et R. 554-37 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 modifié « DT-DICT » pris en application du chapitre IV 

du titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité 
des réseaux ; 

 
VU le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

d’Île-de-France en date du 9 avril 2018 informant, conformément à l’article R. 554-37 du code 
de l’environnement, l’entreprise ILIAD, dont le siège social est situé 16, rue de la Ville -
l’Evêque – 75 008 Paris, de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont elle 
dispose pour formuler ses observations ; 

 
VU le rapport de la DRIEE du 9 avril 2018. 
 
Considérant que la société ILIAD n’a pas répondu de manière satisfaisante aux dispositions de 
l’article R. 554-26 du code de l’environnement précisé par l’article 7 de l’arrêté ministériel du 15 
février 2012 modifié, 
 
Conduisant à retenir le montant maximum pour cette sanction ; 

 

Sur proposition du  préfet, secrétaire général de la préfecture de région d’Ile-de-France, préfecture 
de Paris, 
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ARRÊTE  

 

 

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de mille cinq cents (1 500 €) est infligée à la 
société ILIAD, sise 16, rue de la Ville - l’Evêque – 75 008 Paris, conformément au 6° de l’article 
R. 554-35 du code de l’environnement suite au manquement correspondant constaté le 16 février 
2018, date de l’inspection du chantier situé Rue Léon Frot à Paris. 

 

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire 
auprès du directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris. 

 

Article 2 – La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Paris, par la société 
concernée par le présent arrêté dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui 
a été notifié. 

 

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié à la société ILIAD et sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris, consultable sur le site Internet de la préfecture de la région 
Île-de-France, préfecture de Paris à l’adresse suivante : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/. 

 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le préfet, secrétaire général de la préfecture 

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Paris 

• Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 

• Madame LETAIEF, inspecteur de l’environnement 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 31 décembre 2018 
      
 
 
                Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
              préfet de Paris et par délégation, 
           Le préfet, secrétaire général de  la préfecture 
 
           François RAVIER 
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                                                                      PRÉFET DE PARIS

        Arrêté préfectoral n°
accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical aux établissements situés à

Paris relevant de la branche « Chaussures »

  Le Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
     Officier de la Légion d’Honneur,

    Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-
21, L3132-25-3 et L3132-25-4 ;

Vu l’instruction du ministère du travail  n°DGT/RT3/2018/262 du 29 novembre 2018 relative à la
dérogation à la règle du repos dominical pour les salariés des établissements ayant subi des pertes
suite aux manifestations du mois de novembre 2018 ;

Vu la  demande  présentée par  l’Alliance du Commerce,  sise  13  rue  Lafayette  75009 Paris,  le  29
novembre 2018 et complétée le 30 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté pris par la Maire de Paris en date du 20 décembre 2018 en application des dispositions de
l’article L3132-26 du code du travail ;

Considérant qu’en application de l’article L3132-21 du code du travail, les avis du conseil municipal,
de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de
la chambre de commerce et d’industrie,  de la chambre de métiers et  de l’artisanat,  ainsi que des
organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées ne
sont pas requis ;

Considérant que les manifestations des samedis 17, 24 novembre et 1 er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018
à Paris, justifient le caractère d’urgence de la demande au sens de l’alinéa 2 de l’article L3132-21 du
code du travail ;

Considérant que les clients potentiels n’ont pu réaliser leurs achats en raison de la gêne occasionnée
en raison des incidents liés aux manifestations sus-mentionnées ayant entraîné une perte de chiffre
d’affaires dans ces établissements ;

Considérant qu’il convient de permettre aux établissements de la branche « Chaussures », de pouvoir
compenser  la  perte  de  leur  chiffre  d’affaires  due  aux  événements  survenus  les  samedis  17,  24
novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018 à Paris ;

Considérant qu’en ces conditions et en application des dispositions de l’article L3132-20 du code du
travail,  le  repos  simultané  des  salariés  dimanches 6 et  27  janvier  2019 serait  de  nature  à  porter
préjudice au public et pourrait compromettre le bon fonctionnement des commerces appartenant à la
branche « Chaussures  » ;

Considérant qu’en application des articles L3132-25-3 et L3132-25-4 du code du travail, le choix des
salariés appelés à travailler le dimanche susvisé sera fait sur la base du volontariat et que les heures
effectuées donneront droit à un repos compensateur équivalent et à une majoration de la rémunération
soit prévue par accord collectif, soit au moins égale au double de la rémunération normalement due ;

…/…
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Sur  la  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E:

ARTICLE  1er :  Les  commerces  établis  à  Paris,  appartenant  à  la  branche  « Chaussures »  sont
autorisés à accorder le repos hebdomadaire par roulement à tout ou partie de leur personnel salarié les
dimanches 6 et 27 janvier 2019.

ARTICLE 2 : La  présente  autorisation  est  délivrée  pour  les  dimanches  6  et  27  janvier  2019
uniquement.

ARTICLE 3 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4     :     Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux,  auprès  du  tribunal
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification.  Il peut également,
dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet  de  Paris  et/ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du ministre  du  travail,  de  l’emploi,  de  la
formation professionnelle et du dialogue social. Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le
délai  de  recours  contentieux qui  doit  alors  être  introduit  dans  les  deux mois  suivant  la  décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai  de
deux mois valant décision implicite de rejet).

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, le directeur de la modernisation et de l’administration et le directeur de l’unité territoriale de
Paris de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié au président de l’Alliance du Commerce.

FAIT A PARIS, le 2 janvier 2019

 Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 

signé

Michel CADOT
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                                                                      PRÉFET DE PARIS

        Arrêté préfectoral n°
accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical aux établissements situés à

Paris relevant de la branche « Magasins multi-commerces »

  Le Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
     Officier de la Légion d’Honneur,

    Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-
21, L3132-25-3 et L3132-25-4 ;

Vu l’instruction du ministère du travail n°DGT/RT3/2018/262 du 29 novembre 2018 relative à la
dérogation à la règle du repos dominical pour les salariés des établissements ayant subi des pertes
suite aux manifestations du mois de novembre 2018 ;

Vu la demande présentée par l’Alliance du Commerce, sise 13 rue Lafayette 75009 Paris, le 29
novembre 2018 et complétée le 30 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté pris par la Maire de Paris en date du 20 décembre 2018 en application des dispositions de
l’article L3132-26 du code du travail ;

Considérant qu’en application de l’article L3132-21 du code du travail, les avis du conseil municipal,
de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de
la chambre de commerce et d’industrie, de la chambre de métiers et de l’artisanat, ainsi que des
organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées ne
sont pas requis ;

Considérant que les manifestations des samedis 17, 24 novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018
à Paris, justifient le caractère d’urgence de la demande au sens de l’alinéa 2 de l’article L3132-21 du
code du travail ;

Considérant que les clients potentiels n’ont pu réaliser leurs achats en raison de la gêne occasionnée
en raison des incidents liés aux manifestations sus-mentionnées ayant entraîné une perte de chiffre
d’affaires dans ces établissements ;

Considérant qu’il convient de permettre aux établissements de la branche « Magasins multi-
commerces », de pouvoir compenser la perte de leur chiffre d’affaires due aux événements survenus
les samedis 17, 24 novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018 à Paris ;

Considérant qu’en ces conditions et en application des dispositions de l’article L3132-20 du code du
travail, le repos simultané des salariés dimanches 20 et 27 janvier 2019 serait de nature à porter
préjudice au public et pourrait compromettre le bon fonctionnement des commerces appartenant à la
branche « Magasins multi-commerces » ;

Considérant qu’en application des articles L3132-25-3 et L3132-25-4 du code du travail, le choix des
salariés appelés à travailler le dimanche susvisé sera fait sur la base du volontariat et que les heures
effectuées donneront droit à un repos compensateur équivalent et à une majoration de la rémunération
soit prévue par accord collectif, soit au moins égale au double de la rémunération normalement due ;

…/…
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Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E:

ARTICLE 1er : Les commerces établis à Paris, appartenant à la branche « Magasins multi-
commerces » et cités dans l’annexer sont autorisés à accorder le repos hebdomadaire par roulement à
tout ou partie de leur personnel salarié les dimanches 20 et 27 janvier 2019.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est délivrée pour les dimanches 20 et 27 janvier 2019
uniquement.

ARTICLE 3 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4     :    Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également,
dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et/ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social. Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le
délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, le directeur de la modernisation et de l’administration et le directeur de l’unité territoriale de
Paris de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié au président de l’Alliance du Commerce ainsi qu’aux
gérants de commerces figurant dans l’annexe du présent arrêté.

FAIT A PARIS, le 2 janvier 2019

 Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 

Signé

Michel CADOT
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ANNEXE à l’arrêté préfectoral du 

COMMERCES DE LA BRANCHE "MULTI-COMMERCES"  AUTORISES A DEROGER AU REPOS
DOMINICAL LES DIMANCHES  20 et 27 janvier 2019 

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 129 rue d'Alésia 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 92 rue d'Alésia 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 125 boulevard Vincent Auriol 75013 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 60-68 rue d'Auteuil 75016  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 63 avenue Choisy 75013 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 19 rue Linois 75015  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 24 rue des Belles Feuilles 75016  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 133 rue de Belleville 75019  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 118 rue Jean Jaurès 75019  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 42 rue Daviel 75013  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 56 rue de CaumarƟn 75009  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 2 rue du Commerce 75015  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 105 rue de la ConvenƟon 75015  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 159 rue de Courcelles 75017  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 8 avenue du Général Leclerc 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 129 rue des Dames 75017  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 215 rue de Charenton 75012  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 50 rue de Rennes 75006  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 52 av des Champs Elysées 75008  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 52 rue Fontaine 75009  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 101 Porte Berger Forum des Halles 75001 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 13/15 av des Gobelins 75005  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 83 av d'ITALIE 75013  PARIS
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MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 13 rue de la Source 75016 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 60 bis rue Marx Dormoy 75018  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 43 av. de Clichy 75017  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 76 rue Lecourbe 75015  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 107 rue  la BoéƟe 75008 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 13/15 rue de Lévis 75017  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 117 rue de Losserand 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 91 rue du ĩg Saint Denis 75010  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 31 rue du Départ 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 49 rue d'Auteuil 75016  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 20 bd de Charonne 75020  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 21 av de l'Opéra 75001  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 203 rue Ordener 75018  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 18 rue de Passy 75016  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 53 rue de Passy 75016  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 131 av GambeƩa 75020  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 237 avenue Daumesnil 75012  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 9 rue Louise Thuliez 75019  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 6, boulevard Raspail 75007 PARIS

MONOPRIX Aux Galeries De La CroiseƩe 164 rue du Temple 75003  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 45 à 55 rue de Reuilly 75012 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 166 av Ledru Rollin 75011  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 35-37 rue du Bac 75007 PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 99 ĩg Saint Antoine 75011  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 47 bd Malesherbes 75008  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 54 Bd de l'Hopital 75013  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 24 bd St Michel 75006  PARIS
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MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 95 bd Sébastopol 75002  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 13/15 av de Secrétan 75019  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 54 av du Gal Leclerc 75014  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 25 av des Ternes 75017  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 104 Avenue de France 75013  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 15 bld Saint Denis 75002  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 32 rue du Poteau 75018  PARIS

MONOPRIX Monoprix ExploitaƟon 340 rue Vaugirard 75015  PARIS

 

Vu pour être annexé le 2 janvier 2019

Le préfet de la région Île-de-France

Signé

Michel CADOT
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                                                                      PRÉFET DE PARIS

        Arrêté préfectoral n°
accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical aux établissements situés à

Paris relevant de la branche « Habillement »

  Le Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
     Officier de la Légion d’Honneur,

    Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-
21, L3132-25-3 et L3132-25-4 ;

Vu l’instruction du ministère du travail  n°DGT/RT3/2018/262 du 29 novembre 2018 relative à la
dérogation à la règle du repos dominical pour les salariés des établissements ayant subi des pertes
suite aux manifestations du mois de novembre 2018 ;

Vu la  demande  présentée par  l’Alliance du Commerce,  sise  13  rue  Lafayette  75009 Paris,  le  29
novembre 2018 et complétée le 30 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté pris par la Maire de Paris en date du 20 décembre 2018 en application des dispositions de
l’article L3132-26 du code du travail ;

Considérant qu’en application de l’article L3132-21 du code du travail, les avis du conseil municipal,
de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de
la chambre de commerce et d’industrie,  de la chambre de métiers et  de l’artisanat,  ainsi que des
organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées ne
sont pas requis ;

Considérant que les manifestations des samedis 17, 24 novembre et 1 er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018
à Paris, justifient le caractère d’urgence de la demande au sens de l’alinéa 2 de l’article L3132-21 du
code du travail ;

Considérant que les clients potentiels n’ont pu réaliser leurs achats en raison de la gêne occasionnée
en raison des incidents liés aux manifestations sus-mentionnées ayant entraîné une perte de chiffre
d’affaires dans ces établissements ;

Considérant qu’il convient de permettre aux établissements de la branche « Habillement », de pouvoir
compenser  la  perte  de  leur  chiffre  d’affaires  due  aux  événements  survenus  les  samedis  17,  24
novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018 à Paris ;

Considérant qu’en ces conditions et en application des dispositions de l’article L3132-20 du code du
travail,  le  repos  simultané  des  salariés  dimanches 6 et  27  janvier  2019 serait  de  nature  à  porter
préjudice au public et pourrait compromettre le bon fonctionnement des commerces appartenant à la
branche « Habillement » ;

Considérant qu’en application des articles L3132-25-3 et L3132-25-4 du code du travail, le choix des
salariés appelés à travailler le dimanche susvisé sera fait sur la base du volontariat et que les heures
effectuées donneront droit à un repos compensateur équivalent et à une majoration de la rémunération
soit prévue par accord collectif, soit au moins égale au double de la rémunération normalement due ;
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Sur  la  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E:

ARTICLE 1er :  Les  commerces  établis  à  Paris,  appartenant  à  la  branche  « Habillement »  sont
autorisés à accorder le repos hebdomadaire par roulement à tout ou partie de leur personnel salarié les
dimanches 6 et 27 janvier 2019.

ARTICLE 2 : La  présente  autorisation  est  délivrée  pour  les  dimanches  6  et  27  janvier  2019
uniquement.

ARTICLE 3 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4     :     Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux,  auprès  du  tribunal
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification.  Il peut également,
dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet  de  Paris  et/ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du ministre  du  travail,  de  l’emploi,  de  la
formation professionnelle et du dialogue social. Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le
délai  de  recours  contentieux qui  doit  alors  être  introduit  dans  les  deux mois  suivant  la  décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai  de
deux mois valant décision implicite de rejet).

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, le directeur de la modernisation et de l’administration et le directeur de l’unité territoriale de
Paris de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié au président de l’Alliance du Commerce.

FAIT A PARIS, le 2 janvier 2019

 Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris 

signé

Michel CADOT
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                                                                      PRÉFET DE PARIS

        Arrêté préfectoral n°
accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical aux établissements situés à

Paris relevant de la branche « Grands magasins »

  Le Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
     Officier de la Légion d’Honneur,

    Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail, et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-
21, L3132-25-3 et L3132-25-4 ;

Vu l’instruction du ministère du travail n°DGT/RT3/2018/262 du 29 novembre 2018 relative à la
dérogation à la règle du repos dominical pour les salariés des établissements ayant subi des pertes
suite aux manifestations du mois de novembre 2018 ;

Vu la demande présentée par l’Alliance du Commerce, sise 13 rue Lafayette 75009 Paris, le 29
novembre 2018 et complétée le 30 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté pris par la Maire de Paris en date du 20 décembre 2018 en application des dispositions de
l’article L3132-26 du code du travail ;

Considérant qu’en application de l’article L3132-21 du code du travail, les avis du conseil municipal,
de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, de
la chambre de commerce et d’industrie, de la chambre de métiers et de l’artisanat, ainsi que des
organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées ne
sont pas requis ;

Considérant que les manifestations des samedis 17, 24 novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018
à Paris, justifient le caractère d’urgence de la demande au sens de l’alinéa 2 de l’article L3132-21 du
code du travail ;

Considérant que les clients potentiels n’ont pu réaliser leurs achats en raison de la gêne occasionnée
en raison des incidents liés aux manifestations sus-mentionnées ayant entraîné une perte de chiffre
d’affaires dans ces établissements ;

Considérant qu’il convient de permettre aux établissements de la branche « Grands magasins », de
pouvoir compenser la perte de leur chiffre d’affaires due aux événements survenus les samedis 17, 24
novembre et 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre 2018 à Paris ;

Considérant qu’en ces conditions et en application des dispositions de l’article L3132-20 du code du
travail, le repos simultané des salariés le dimanche 27 janvier 2019 serait de nature à porter préjudice
au public et pourrait compromettre le bon fonctionnement des commerces appartenant à la branche
« Grands magasins » ;

Considérant qu’en application des articles L3132-25-3 et L3132-25-4 du code du travail, le choix des
salariés appelés à travailler le dimanche susvisé sera fait sur la base du volontariat et que les heures
effectuées donneront droit à un repos compensateur équivalent et à une majoration de la rémunération
soit prévue par accord collectif, soit au moins égale au double de la rémunération normalement due ;
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Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E:

ARTICLE 1er : Les commerces établis à Paris, appartenant à la branche « Grands magasins » et cités
dans l’annexe au présent arrêté sont autorisés à accorder le repos hebdomadaire par roulement à tout
ou partie de leur personnel salarié le dimanche 27 janvier 2019.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est délivrée pour le dimanche 27 janvier 2019 uniquement.

ARTICLE 3 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4     :    Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également,
dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et/ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social. Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le
délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, le directeur de la modernisation et de l’administration et le directeur de l’unité territoriale de
Paris de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et notifié au président de l’Alliance du Commerce et aux gérants
des commerces figurants dans l’annexe au présent arrêté.

FAIT A PARIS, le 2 janvier 2019

 Le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris

Signé

Michel CADOT

2

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris - 75-2019-01-02-005 - Arrêté préfectoral accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos
dominical aux établissements situés à Paris relevant de la branche « Grands magasins » 44



                                                                ANNEXE à l’arrêté préfectoral du
COMMERCES DE LA BRANCHE "GRANDS MAGASINS"  AUTORISES A DEROGER AU REPOS DOMINICAL
LE DIMANCHE 27 janvier 2019
 

Galeries Lafayette Montparnasse Centre Commercial Montparnasse
22 Rue du départ
75015 Paris

Printemps NATION 21/25 cours de Vincennes
75020 PARIS

Printemps Italie 2 Centre Commercial Italie 2
30 avenue d'Italie-75013 PARIS

Vu pour être annexé le 2 janvier 2019

Le préfet de la région d’Île-de-France

                   Signé

   Michel CADOT

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris - 75-2019-01-02-005 - Arrêté préfectoral accordant une autorisation pour déroger à la règle du repos
dominical aux établissements situés à Paris relevant de la branche « Grands magasins » 45



Préfecture de Police

75-2018-12-24-009

Arrêté n°DOM2010012R1-1 autorisant la société "SAINT

HONORE FORMALITÉS ET DOMICILIATION" à

exercer l'activité de domiciliation.

Préfecture de Police - 75-2018-12-24-009 - Arrêté n°DOM2010012R1-1 autorisant la société "SAINT HONORE FORMALITÉS ET DOMICILIATION" à
exercer l'activité de domiciliation. 46



4e BUREAU 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

SOUS-DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
 

---------- 
ARRÊTÉ n° DOM2010012 R1-1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 123-10 à L. 123-11-8 et R. 123-166-1 à R. 123-
171;  

VU le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-2, L. 561-37 à L. 561-43 et R. 561-39 
à R. 561-50 ; 

VU l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté DOM20100012R1 du 3 août 2016 autorisant l’activité de domiciliation à la société 
HONOTE FOMALITES ET DOMICILIATION, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège 
social sis 259 rue Saint-Honoré 75001 PARIS ; 

VU la demande parvenue dasn mes services le 16 mars 2018, complétée en dernier lieu le 14 décembre 
2018, formulée par Monsieur Salomon OUANOUNOU, agissant pour le compte de la société SAINT 
HONORE FORMALITES ET DOMICILIATION en vue d’obtenir l’agrément préfectoral prévu à 
l’article L. 123-11-3 du Code de commerce ; 
 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite agence dispose de locaux 87 rue La Boétie 75008 PARIS ; 

 
Considérant que ladite agence met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R. 123-168 
du Code de Commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société SAINT HONORE FORMALITES ET DOMICILIATION ayant son siège 
social au 259 rue Saint Honoré 75001 PARIS, est autorisée à exercer l’activité de domiciliation à 
compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son 
établissements econdaire situé 87 rue La Boétie 75008 PARIS. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi 
des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la 
direction de la police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police.  

 
 

 Fait à Paris, le 24 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                     Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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 DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
    4e BUREAU 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010226R-1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010226 du 19 octobre 2011 autorisant l’activité de domiciliation à la SOCIETE 
CONSEIL , pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 229 rue La Fayette 75010 
PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 6 juillet 2018, formulée par Monsieur Abdolsatar 
BABAKHANIAN, agissant pour le compte de SOCIETE CONSEIL  en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
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Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de SOCIETE CONSEIL  est renouvelé, à compter de la 
notification du présent arrêté, pour son siège social sis 229 rue La Fayette 75010 PARIS, pour une 
nouvelle durée de 6 ans.   

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permetten51 bis rue de 
Miromesnil t de vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le 
titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise 
en conformité et envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 
4e Bureau de la Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police.  

 
 

 Fait à Paris, le 27 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                     Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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 DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
    4e BUREAU 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010253R-1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010253 du 02 avril 2012 autorisant l’activité de domiciliation à la société DOM 
PLUS,  pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 61 boulevard Poniatowski 75012 
PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 29 novembre 2018, formulée par Monsieur Guillermo 
MANCUSO, agissant pour le compte de la société DOM PLUS en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
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Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de la société DOM PLUS est renouvelé, à compter de la 
notification du présent arrêté, pour son siège social sis 61 boulevard Poniatowski 75012 PARIS, pour 
une nouvelle durée de 6 ans.   

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permetten51 bis rue de 
Miromesnil t de vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le 
titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise 
en conformité et envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 
4e Bureau de la Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 
 

 Fait à Paris, le 21 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                     Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2010734-2 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 19 décembre 2018 formulée par 
Monsieur Pierre MATTEI, agissant pour le compte de la société K FACTORY 
EXPLOITATION en vue d’obtenir l’agrément préfectoral conformément à l’article 
L123-11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 134 rue des Templiers 59000 Lille ;  

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société K FACTORY EXPLOITATION ayant son siège social au 11 
rue Jean Mermoz 75008 PARIS, est autorisée à exercer l’activité de domiciliation 
commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 
6 ans pour son établissement secondaire situé 134 rue des Templiers 59000 LILLE. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
 

                                                                                        Fait à Paris, le 27 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  

 
 

 

Préfecture de Police - 75-2018-12-27-012 - Arrêté n°DOM2010734-2 autorisant la société "K FACTORY EXPLOITATION" à exercer l'activité de domiciliation. 57



Préfecture de Police

75-2018-12-24-008

Arrêté n°DOM2018025 autorisant l'ASSOCIATION

POUR LA PROMOTION D'INITIATIVES

ÉCONOMIQUES ET SOCIALES à exercer l'activité de

domiciliation.

Préfecture de Police - 75-2018-12-24-008 - Arrêté n°DOM2018025 autorisant l'ASSOCIATION POUR LA PROMOTION D'INITIATIVES ÉCONOMIQUES
ET SOCIALES à exercer l'activité de domiciliation. 58



 
 
 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
         ARRÊTÉ N° DOM2018025 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 
 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 22 février 2018, complétée en dernier 
lieu 30 novembre 2018, formulée par Monsieur Claude BUCHET, agissant pour le 
compte de l’ASSOCIATION POUR LA PROMOTION D’INITIATIVES  
ECONOMIQUES ET SOCIALES en vue d’obtenir l’agrément préfectoral prévu à 
l’article L123-11-3 du code de commerce ; 
 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite association dispose de locaux sis 42 rue de l’Aqueduc 75010 
PARIS;  
 
Considérant que ladite association met à disposition des personnes domiciliées des 
locaux dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er– L’ASSOCIATION POUR LA PROMOTION D’INITIATIVES  
ECONOMIQUES ET SOCIALES ayant son siège social sis 12 rue du Buisson Saint 
Louis 75010 PARIS, est autorisée à exercer l’activité de domiciliation commerciale à 
compter de la date de notification du présent arrêté, pour une durée de 6 ans, pour son 
établissement secondaire situé 42 rue de l’Aqueduc 75010 PARIS. 
. 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
 

                                                                                        Fait à Paris, le 24 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2018091 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 21 novembre 2018 formulée par 
Madame Martine SONDERVORST, agissant pour le compte de la société STOP & 
WORK MAISONS-LAFFITTE en vue d’obtenir l’agrément préfectoral 
conformément à l’article L123-11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 38/44 rue Jean Mermoz 78600 
Maisons-Laffitte ;  

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société STOP & WORK MAISONS-LAFFITTE  ayant son siège 
social au 72 rue du Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS, est autorisée à exercer 
l’ activité de domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent 
arrêté, pour une durée de 6 ans pour son établissement secondaire situé 38/44 rue 
Jean Mermoz 78600 MAISONS-LAFFITTE. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
 

                                                                                           Fait à Paris, le 21 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2018092 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 27 novembre 2018 formulée par 
Madame Martine SONDERVORST, agissant pour le compte de la société STOP & 
WORK ALFORTVILLE en vue d’obtenir l’agrément préfectoral conformément à 
l’article L123-11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 5 rue Charles de Gaulle 94140 
Alfortville ;  

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société STOP & WORK ALFORTVILLE  ayant son siège social au 
72 rue du Faubourg Saint-honoré 75008 PARIS, est autorisée à exercer l’activité de 
domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, pour 
une durée de 6 ans pour son établissement secondaire situé 5 rue Charles de Gaulle 
94140 ALFORTVILLE.  

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
                                                                                        Fait à Paris, le 21 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
         ARRÊTÉ N° DOM2018093 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue le 29 novembre 2018, formulée par monsieur Abraham 
SAFDIE, agissant pour le compte de la société WeWork Paris III Tenant SAS en vue 
d’obtenir l’agrément préfectoral pour son siège social et établissement principal, 
conformément à l’article L123-11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 190/198 avenue de France 75013 
PARIS ;  

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
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Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société WeWORK Paris III Tenant SAS est autorisée à exercer 
l’ activité de domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent 
arrêté, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social et établissement 
principal situé 190/198 avenue de France 75013 PARIS. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
 

                                                                                        Fait à Paris, le 24 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
         ARRÊTÉ N° DOM2018094 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 
 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 30 novembre 2018, formulée par 
Monsieur Grégoire DAUBERCIES, agissant pour le compte de la société EXPERDOM  
en vue d’obtenir l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code de 
commerce ; 
 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 7 rue Michel Chasles 75012 
PARIS ;  
 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
 
 
 

Préfecture de Police - 75-2018-12-21-019 - Arrêté n°DOM2018094 autorisant la société "EXPERDOM" à exercer l'activité de domiciliation. 71



 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – L’activité de domiciliation commerciale est autorise à la société 
EXPERDOM pour son siège social et établissement principal sis 7 rue Michel Chasles 
75012 PARIS, pour une durée de 6 ans, à compter de la date de notification du 
présent arrêté. 
. 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police.  

 
 

                                                                                        Fait à Paris, le 21 décembre 2018 
 
                                                                                           Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                    Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                                  Le chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                                 Signé 
 
                                                                                                             Pierre ZISU  
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